
Date de mise en liqne de

l'acte : 17/07/2026

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
.

DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE MAZERES (ARIÈGE)

Nombre de Conseillers en exercice : 27

Présents : 17 N° 2026 7 2
Pracurations : 6

Votants : 23

L'an DEUX MILLE VINGT SIX le HUIT JUILLET à 18 H 00. le Conseil municipal,
légalement convoqué en séance ordinaire, s'est réuni salle « André TRIGANO. sous la

présidence de son Maire. Louis MARETTE.

Date convocation du Conseil Municipal : jeudi 2 juillet 2026

Etaient présents :

Mrs CAPY, COTTAVE-CLAUDET, DANDINE, ESTRADE. FOUCHÉ, GOURMANDIN, LABEUR, MARETTE

et PORTES.

Mmes DAGNAC. EYCHENNE, GIRAUDEAU. GUILLEMAT, PONTET, SALOMÉ. SENGDARA-COUMEL et

ZANIN.

A donné pouvoir :

Mme DESAINT.,. à Mme DAGNAC.

M. DESCAZEAUD à M. PORTES,

M. PÈREZ à M. DANDINE.

Mme PONS à M. MARETTE,

Mme SANÈGRE à M. CAPY,
M.ZAMBONI à M.LABEUR.

Absents excusés :

Mmes BELMAS. DELGENES,

Mrs BAUMEL. DARDIER

Secrétaire de séance : Élise SALOMÉ

OBJET : Renforcement du réseau BT issu du poste existant N°82

« Roquefort » : servitude de passage consentie au SDEO9.

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal que le Syndicat
Départemental d'Énergie de l'Ariège nous a informé par courrier qu'il a confié à

l'entreprise BV SCOP sis à Pamiers (09) l'étude et l'établissement d'un ouvrage de

distribution publique d'énergie électrique.

Ces travaux devant pénétrer sur la parcelle référencée XD n°53 appartenant à la

commune au lieu-dit « Roquefort », il parait opportun de délibérer pour autoriser

l'accès nécessaire à la réalisation de cette opération essentielle pour les besoins de

renforcement du réseau BT issu du poste existant N°82 « Roquefort ».

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

7 autorise l'accès nécessaire à l'entreprise BV SCOP afin qu'elle puisse réaliser les

travaux
,

el la signature de la convention correspondante jointe en annexe.

FAIT ET DELIBERE les JOURS MOIS ET AN QUE SUSDIT

Pour copie conforme - au registre sont les signatures
MAZERES, le 10 juillet 2026

 
Accusé de réception en préfecture
009-210901856-20260708-7_202672-DE
Reçu le 17/07/2026



# À conserver par vous

£Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par lesarticles L.423-4 à 1.323-0 e
t les articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, vu le décret n° 67-886 du

6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la profession agricole e
t Enedis/La régie et à titre dereconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qu

i suit :

ARTICLE
1

- Droits de servitudes consentis au syndicat et à sonconcessionnaire Enédis/La régie

Après avoir pris connaissance du tracé des ou vrages, mentionnés ci-dessousRenforcement du réseau BT issu du poste existant N°82 «ROQUEFORT» - 230 / 400 V

sur L
a parcelle ci-dessus désignée, le propriétaire reconnaît au syndicat, que cette propriété soit close o

u

nbâtie ou non, les d
i ants :

1.17 Etablir à demeure dans une bande de 2.00 mètres de large, Une canalisations souterraines sur ulongueur totale d'environ 100.00 mètres ainsi que ses accessoires.

tablir s
i besoin des bornes de rep

1 coffret raccordement à poser au sol.

1.4/ Effectuer l'élagage, l'enlèvement, l'abattage o
u le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres,

qu
i

se trouvant à proximité de l'emplacement des ouvrages, génent leur pose ou pourraient par leurmouvement, chute où croissance occasionner des dommages aux ouvrages, étant précisé que le syndicatPourra confier ces travaux au propriétaire, s
i ce dernier le demande et s'engage à respecter la réglementation

en vigueur.
1.5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins duservice public de la distribution d'électricité (renforcement, raccordement, etc).

Par voie de conséquence, le syndicat ou so
n concessionnaire Enedis/L.a régie pourra faire pénétrer sur lapropriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités par lu

i
en vue de Ja construction, lasurveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi établis.

Le syndicat ou son concessionnaire Enedis/La régie veille à laisser la parcelle concernée dans un étatsimilaire à celui qui existait avant son (ses) intervention(s) au titre des présentes.

Le propriétaire sera préalablement averti des interventions. sauf en cas d'urgence.

## À conserver par vousARTICLE
2

- Droits et obligations du propriétaire

2.1/7 Le propriétaire conserve la pr té et l
a jouissance de la parcelle.

Le propriétaire $’interdit toutefois de faire sous le tracé et à proximité des ouvrages définis à l'article ler,aucune plantation d'a où arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou const cuon qu
i

soit préjudiciable à l'établissement, l'entretien, l'exploitation et la solidité des ou ages. Le propriétaireS'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations.

2.2/ S
i

le propriétaire se propose soit de clore, soit de bâtir, soit de démolir, réparer ou surélever uneConstruction existante, i
l devra faire connaître au concessionnaire Enedis/La régie par lettre recommandée,avec demande d'avis de réception adressée au domicile élu ci-dessus mentionné, deux mois avant le début

des travaux, la nature et la consistance des travaux qu'il envisage d'entreprendre en fournissant tous leséléments d'appréciation ;

le concessionnaire Enedis/La régie sera tenu de lu
i répondre dans le délai d'un mois

à compter de la date de l'avis de réception.

S
i

la distance réglementaire entre les ouvrages établis sur la parcelle et la construction projetée n'est pasrespectée, le concessionnaire Enedis/La régie sera tenu de modifier ou de déplacer les ouvrages électriques.Cette modification ou ce déplacement sera réalisé selon le c
t technique arrêté par le concessionnaireEncdis/La régie et à ses frais. Cependant, le propriétaire pourra consentir au maintien des ouv agesmoyennant l

e versement d'une indemnité en raison de l'obstacle apporté à la réalisation de ses projets.

S
i

le syndicat est amené à modifier ou à déplacer ses ouvrages, i
l pourra demander au propriétaire oùl'exploitant du terrain, compte tenu de la durée pendant laquelle les ouvrages auront été implantés, larestitution de tout ou partie de l'indemnité versée uniquement dans l'hypothèse d’un terrain agricole, boisé ouforestier, en application de l'article 3 ci-dessous.

S
i

le propriétaire n'a pas, dans le délai de deux ans à partir de la modification ou du déplacement, exécuté lestravaux projetés, le concessionnaire Enedis/La régie sera en droit d
e lu
i réclamer le remboursement des frais

de modification ou de déplacement des ouvrages, sans préjudice de tous autres dommages et intérêts s'il yalieu. ARTICLE 3 - Indemnisation éventuelle

3
.1

/

La présente convention es
t conclue à titre gratuit, sauf lorsque la parcelle objet de la présente convention

fait l'objet d'une exploitation boisée, forestière ou agricole au sens des protocoles d'accord!, conclus entre laprofession agricole et Enedis/La régie, en vigueur à la date de signature de la présente conventic

ins ces seules hypothèses, le syndicat verse à titre de compensation forfaitaire des préjudices de toutenature résultant pour celui-ci de l'exercice de droits reconnus à l'article ler :AUCUNE INDEMNITE N'EST VERSEE

3.2/ Par ailleurs, les dégâts q
u
i pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de laconstruction, de la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement e

t

la rénovation des o Tage

(à l'exception des abattages et élagages d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 4.1) feront l'objet,d'une indemnité versée suivant Ja nature d ommage, soit au propriétaire, so
it

à l'exploitant et fixée àl'amiable où à défaut d'accord, par le tribunal compétent.

! Protocoles “dommages permanents" et “dommages instantanés" relatifs à { implantation et aux travaux deslignes électriques aériennes et souterraines situées en terrains agricoles  A
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ftÀconserverparvous

ARTICLE4
-

Responsabilités

LeconcessionnaireEnedis/Larégieprendraàsachargetouslesdommagesaccidentelsdirectsetindirects

quirésulteraientdesonoccupationet/oudesesinterventions,causésparsonfaitouparsesinstallations.

Lesdégâtsserontévaluésàl'amiable.Aucasoùlespartiesnes’entendraientpassurlequantumde

l'indemnité,celle-ciserafixéeparletribunalcompétentdulieudesituationdel'immeuble

ARTICLE5
-Effetsdelaprésenteconvention

Envertududécretn°67-886du6octobre1967,laprésenteconventionproduit,tantàl'égarddupropriétaire
etdesesayantsdroitquedestiers,leseffetsdel'arrêtépréfectoralprévuàl'articleL323-4duCodede

l'Energie.Parvoiedeconséquence,lepropriétaires'engagedèsmaintenantàporterlaprésenteconventionà

laconnaissancedespersonnesquiontoùquiacquièrentdesdroitssurlaparcelletraverséeparlesouvrages,

notammentencasdetransfertdepropriétéoudechangementdelocataire

[ls'engageenoutreàfairereporterdanstoutacterelatifsurlaparcelleconcernéeparlesouvrages

électriquesdéfinisàl’articleler,lestermesdelaprésenteconvention.

ARTICLE6
-

Litiges

Danslecasdelitigessurvenantentrelespartiespourl'interprétationoul'exécutiondelaprésente
convention,lespartiesconviennentderechercherunrèglementamiable.Adéfautd'accord,leslitigesseront

soumisautribunalcompétentdulieudesituationdelaparcelle.

ARTICLE7
-—

Entréeenvigueur

Laprésenteconventionprendeffetàcompterdeladatedesignatureparlesparties.Elleestconcluepourla

duréedesouvragesdontilestquestionàl'articleleroudetousautresouvragesquipourraientleurêtre

substituéssurl'emprisedesouvragesexistantsoulecaséchéant,avecuneemprisemoindre.

Euégardauximpératifsdeladistributionpublique,lepropriétaireautoriselesyndicatàcommencerles

travauxdèssasignaturesinécessaire.

Unexemplairedelaconventionseraremisaupropriétaireaprèsaccomplissementparlesyndicatdes

éventuellesformalitésnécessaires.

Faiten3exemplairesoriginauxetpasséà

D?fÀ

Le.42.
Julit:026

NomPrénomSignature

LouisHBRETE

(1)Faireprécéderlasignaturedelamentionmanuscrite"LUetAPPROUVE"

(2)Parapherlespagesdelaconventionetsignerlesplans

#Aconserverparvous

CONVENTION

Commune: MAZERES

Département:ARIEGE

Objet:RenforcementduréseauBTissuduposteexistantN°82"ROQUEFORT"

Entrelessoussignés:

LeSyndicatDépartementaldesEnergiesdel’Ariège

ReprésentéparM.FERREJean-Paul,sonPrésident,dûmenthabilitéàceteffet

etdésignéci-aprèsparl'appellation
«LESYNDICAT»d'unepart,

et

COMMUNEDEMAZERES(Propriétaireindivis)

Demeurant:Mairie,Ruedel’hoteldeville

09270MAZERES

désignéci-aprèspar
«lepropriétaire

»d'autrepart,

Ilaétéexposécequisuit:

Lepropriétairedéclarequelaparcelleci-aprèsdésignée
(sauferreurouomissionduplancadastral)luiappartient:

Natureéventuelledessols

etcultures(Cultures

légumières,prairies,
pacage,bois,forêt..)

Numérodes| parcelles
CommuneSectionLieux-dits

h

|

53-2
|

IMAZERESXD|«ROQUEFORT»

Lepropriétairedéclareenoutre,conformémentauxarticlesR.323-1àD.323-16duCodedel'Energie,que

la(les)parcelle(s)ci-dessusdésignéeest(sont)actuellement(*):

Exploitée(s)par-luimême.

Ilseraindemnisédirectementparlesyndicatenvertudesditsarticlesdécrets'ill’(les)exploitelorsdela

constructiondela(les)lignesélectrique(s)souterraine(s).Siàcettedatecedernieraabandonné

l'exploitation,l'indemnitéserapayéeàsonsuccesseur.

(neconcernequelesparcellesboiséesouforestièresetlesterrainsagricoles)  
A
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